
 
 

Annexe C 
 

PROJET DE MODIFICATIONS À LA NORME CANADIENNE 45-106 SUR LES 
DISPENSES DE PROSPECTUS ET D’INSCRIPTION 

 
 
1. La Norme canadienne 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription est 
modifiée par le remplacement de son intitulé par le suivant : 
 
 « NORME CANADIENNE 45-106 SUR LES DISPENSES DE PROSPECTUS ». 
 
2. L’article 1.1 de cette règle est modifié, dans la définition de l’expression « investisseur 
qualifié » : 
 
 1° par le remplacement des paragraphes a à i par les suivants : 
 
  « a) sauf en Ontario, une institution financière canadienne ou une banque de 
l’annexe III; 
 
  b) sauf en Ontario, la Banque de développement du Canada constituée en 
vertu de la Loi sur la Banque de développement du Canada (L.C. 1995, chapitre 28); 
 
  c) sauf en Ontario, une filiale d’une personne visée aux paragraphes a ou b, 
dans la mesure où celle-ci détient la totalité des actions comportant droit de vote de la filiale, à 
l’exception de celles que détiennent les administrateurs de la filiale en vertu de la loi; 
 
  d) sauf en Ontario, une personne inscrite en vertu de la législation en valeurs 
mobilières d’un territoire du Canada à titre de conseiller ou de courtier; 
 
  e) une personne physique inscrite en vertu de la législation en valeurs 
mobilières d’un territoire du Canada à titre de représentant d’une personne visée au 
paragraphe d; 
 
  e.1) une personne physique antérieurement inscrite en vertu de la législation en 
valeurs mobilières d’un territoire du Canada, à l’exception d’une personne physique 
antérieurement inscrite seulement à titre de représentant d’un limited market dealer en vertu de la 
Loi sur les valeurs mobilières (L.R.O., 1990, chapitre S.5) de l’Ontario ou du Securities Act 
(R.S.N.L. 1990, chapitre S-13) de Terre-Neuve-et-Labrador; 
 
  f) sauf en Ontario, le gouvernement du Canada ou d’un territoire du Canada, 
ou une société d’État, un organisme public ou une entité en propriété exclusive du gouvernement 
du Canada ou d’un territoire du Canada; 
 
  g) sauf en Ontario, une municipalité, un office ou une commission publics au 
Canada et une communauté métropolitaine, une commission scolaire, le Comité de gestion de la 
taxe scolaire de l’Île de Montréal ou une régie intermunicipale au Québec; 
 
  h) sauf en Ontario, tout gouvernement national, fédéral, d’un État, d’une 
province, d’un territoire ou toute administration municipale d’un pays étranger ou dans un pays 
étranger, ou tout organisme d’un tel gouvernement ou d’une telle administration; 
 
  i) sauf en Ontario, une caisse de retraite réglementée par le Bureau du 
surintendant des institutions financières du Canada, par une commission des régimes de retraite 
ou par une autorité de réglementation similaire d’un territoire du Canada; »; 
 
 2° par l’insertion, après le paragraphe j, du suivant : 
 
  « j.1) une personne physique qui a la propriété véritable d’actifs financiers ayant 
une valeur de réalisation globale avant impôt de plus de 5 000 000 $, déduction faite des dettes 
correspondantes; »; 
 
 3° par le remplacement du paragraphe q par le suivant : 
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  « q) une personne agissant pour un compte géré sous mandat discrétionnaire 
par elle si elle est inscrite ou autorisée à exercer l’activité de conseiller ou l’équivalent en vertu 
de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada ou d’un territoire étranger; »; 
 
 4° par l’insertion, après le paragraphe v, du suivant : 
 
  « w) une fiducie créée par un investisseur qualifié au profit de parents, dont la 
majorité des fiduciaires sont investisseurs qualifiés, et l’ensemble des bénéficiaires les conjoint, 
ancien conjoint, père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou petits-enfants de 
l’investisseur qualifié, de son conjoint ou de son ancien conjoint; ». 
 
3. L’article 1.2 de cette règle est modifié par le remplacement des mots « du paragraphe t de 
l’article 1.1 » par les mots « du paragraphe t de la définition de l’expression « investisseur 
qualifié » de l’article 1.1 ». 
 
4. L’article 1.4 de cette règle est modifié par le remplacement, dans ce qui précède 
l’alinéa a, des mots « des parties 2 et 3 » par les mots « de la partie 2 ». 
 
5. L’article de 1.5 de cette règle est modifié : 
 
 1° par la suppression, dans le paragraphe 1, des mots « de l’obligation d’inscription à 
titre de courtier ou de l’obligation de prospectus »; 
 
 2° par l’abrogation du paragraphe 2. 
 
6. L’article 2.3 de cette règle est modifié : 
 
 1° par l’insertion, avant le paragraphe 1, du suivant : 
 
  « 0.1) Dans le présent article, la « dispense pour placement auprès 
d’investisseurs qualifiés » s’entend de ce qui suit : 
 
   a) dans un territoire autre que l’Ontario, la dispense de prospectus 
prévue au paragraphe 1; 
 
   b) en Ontario, la dispense de prospectus prévue au paragraphe 2 de 
l’article 73.3 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.O., 1990, chapitre S.5). »; 
 
 2° par le remplacement, dans les paragraphes 2 et 4, des mots « du présent article » 
par les mots « de la dispense pour placement auprès d’investisseurs qualifiés »; 
 
 3° par le remplacement, dans le paragraphe 5, des mots « Le présent article » par les 
mots « La dispense pour placement auprès d’investisseurs qualifiés »; 
 
 4° par l’insertion, après le paragraphe 5, des suivants : 
 
  « 6) La dispense pour placement auprès d’investisseurs qualifiés ne s’applique 
pas au placement de titres auprès d’une personne physique visée aux paragraphes j, k et l de la 
définition de l’expression « investisseur qualifié » de l’article 1.1 à moins que la personne 
plaçant les titres n’obtienne de la personne physique un formulaire de reconnaissance de risque 
signé en la forme prévue au moment où celle-ci signe le contrat de souscription des titres ou 
auparavant. 
 
  7) La personne qui se prévaut de la dispense pour placement auprès 
d’investisseurs qualifiés pour placer des titres auprès d’une personne physique visée aux 
paragraphes j, k ou l de la définition de l’expression « investisseur qualifié » de l’article 1.1 
conserve le formulaire de reconnaissance de risque signé prévu au paragraphe 6 durant une 
période de 8 ans après le placement. 
 
  8) Le paragraphe 1 ne s’applique pas en Ontario. ». 
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7. L’article 2.4 de cette règle est modifié : 
 
 1° par l’insertion, après le paragraphe 2, des suivants : 
 
  « 2.1) Pour l’application du paragraphe 2 de l’article 73.4 de la Loi sur les 
valeurs mobilières (L.R.O., 1990, chapitre S.5) de l’Ontario, les personnes faisant partie des 
catégories suivantes sont visées : 
 
   a) les dirigeants, administrateurs, salariés ou fondateurs de l’émetteur 
ou les personnes participant au contrôle de celui-ci; 
 
   b) les dirigeants, administrateurs ou salariés d’une société du même 
groupe que l’émetteur; 
 
   c) les conjoint, père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou 
petits-enfants des administrateurs, membres de la haute direction, fondateurs ou personnes 
participant au contrôle de l’émetteur; 
 
   d) les père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou petits-
enfants du conjoint des administrateurs, membres de la haute direction, fondateurs ou personnes 
participant au contrôle de l’émetteur; 
 
   e) les amis très proches des administrateurs, membres de la haute 
direction, fondateurs ou personnes participant au contrôle de l’émetteur; 
 
   f) les proches partenaires des administrateurs, membres de la haute 
direction, fondateurs ou personnes participant au contrôle de l’émetteur; 
 
   g) les conjoint, père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou 
petits-enfants du porteur vendeur ou du conjoint de celui-ci; 
 
   h) les porteurs de l’émetteur; 
 
   i) les investisseurs qualifiés; 
 
   j) une personne dont les titres comportant droit de vote sont en 
majorité la propriété véritable de personnes visées aux alinéas a à i ou dont les administrateurs 
sont en majorité des personnes visées aux alinéas a à i; 
 
   k) une fiducie ou une succession dont tous les bénéficiaires ou une 
majorité des fiduciaires ou des liquidateurs sont des personnes visées aux alinéas a à i; 
 
   l) une personne qui n’est pas du public. »; 
 
 2° par l’insertion, dans le paragraphe 3 et après les mots « paragraphe 2 », des mots 
« ou, en Ontario, d’un placement en vertu du paragraphe 2 de l’article 73.4 de la Loi sur les 
valeurs mobilières. »; 
 
 3° par l’addition, après le paragraphe 3, du suivant : 
 
  « 5) Le paragraphe 2 ne s’applique pas en Ontario. ». 
 
8. L’article 2.10 de cette règle est modifié : 
 
 1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 
 
  « 1) L’obligation de prospectus ne s’applique pas à un placement de titres 
auprès d’une personne lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
   a) la personne n’est pas une personne physique; 
 
   b) elle acquiert les titres pour son propre compte; 
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   c) les titres ont un coût d’acquisition pour la personne d’au moins 
150 000 $ payé comptant au moment du placement; 
 
   d) les titres placés sont ceux d’un seul émetteur. »; 
 
 
 
9. L’article 2.22 de cette règle est modifié par la suppression, dans ce qui précède la 
définition de l’expression « accord de soutien », des mots « et dans la section 4 de la partie 3 ». 
 
 
10. L’intitulé de la partie 3 et des sections 1 à 5 et les articles 3.0 à 3.50 de cette règle sont 
abrogés. 
 
11. Le paragraphe 1 de l’article 6.1 de cette règle est modifié par le remplacement de 
l’alinéa a par le suivant : 
 
 « a)  l’article 2.3 ou, en Ontario, l’article 73.3 de la Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.O., 1990, chapitre S.5); ». 
 
12. Le paragraphe 2 de l’article 6.2 de cette règle est modifié par l’insertion, après les mots 
« l’article 2.3, 2.10 ou 2.19 », de « , ou à l’article 73.3 de la Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.O., 1990, chapitre S.5) de l’Ontario ». 
 
13. Le paragraphe 1 de l’article 6.4 de cette règle est modifié par la suppression de « ou 
3.9 ». 
 
14. L’article 6.5 de cette règle est modifié : 
 
 1° par l’insertion, avant le paragraphe 1, du suivant : 
 
  « 0.1) Le formulaire de reconnaissance de risque visé au paragraphe 6 de 
l’article 2.3 est établi en la forme prévue à l’Annexe 45-106A9. »; 
 
 2° par la suppression, dans le paragraphe 2, de « ou 3.6 ». 
 
15. L’intitulé de l’article 6.6 de cette règle est remplacé par le suivant : 
 
 « 6.6. Utilisation des renseignements figurant à l’Appendice 1 de l’Annexe 
45-106A6 – Colombie-Britannique ». 
 
16. L’article 8.1.1 de cette règle est abrogé. 
 
17. L’article 8.3.1 de cette règle est abrogé. 
 
18. L’article 8.4 de cette règle est modifié par la suppression de « ou 3.2 ». 
 
19. L’article 8.5 de cette règle est abrogé. 
 
20. Cette règle est modifiée par l’addition, après l’Annexe 45-106A6, de la suivante : 
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 « ANNEXE 45-106A9 FORMULAIRE À L’INTENTION DES 
INVESTISSEURS QUALIFIÉS QUI SONT DES PERSONNES PHYSIQUES 
 
  

 
 

 
 
PARTIE 1 À REMPLIR PAR L’ÉMETTEUR OU LE PORTEUR VENDEUR 

1. Votre placement 

Type de titres : [Instructions : Décrire brièvement, par 
exemple, actions ordinaires.]  

Émetteur : 

Titres souscrits ou acquis auprès de : [Instructions : Indiquer si les titres sont souscrits auprès d’un émetteur ou 
acquis d’un porteur vendeur.]  
 

PARTIES 2 À 4 À REMPLIR PAR LE SOUSCRIPTEUR OU L’ACQUÉREUR 

2. Reconnaissance de risque 

 
Ce placement est risqué. Apposez vos initiales pour confirmer que vous comprenez les énoncés 
suivants : 

Vos 
initiales 

Risque de perte – Vous pourriez perdre la totalité des ___________ $ investis. [Instructions : Indiquer le 
montant total investi.] 

 

Risque de liquidité – Vous pourriez ne pas être en mesure de vendre rapidement votre placement ou 
même de le vendre.  

 

Manque d’information – Il est possible que vous ne receviez que peu de renseignements sur votre 
placement, voire aucun. 

 

Absence de conseils – Vous n’obtiendrez pas de conseils sur la convenance de ce placement sauf si le 
représentant est inscrit. Le représentant est la personne que vous rencontrez au sujet du placement 
possible ou qui vous fournit de l’information sur celui-ci. Pour vérifier si le représentant est inscrit, 
rendez-vous au www.sontilsinscrits.ca. 

 

3. Admissibilité comme investisseur qualifié 

Vous devez remplir au moins un des critères suivants pour être autorisé à faire ce placement. Apposez 
vos initiales en regard de l’énoncé qui s’applique à votre situation (il peut y en avoir plus d’un). La 
personne dont le nom est indiqué à la partie 6 doit s’assurer que vous correspondez à la définition 
d’investisseur qualifié. Vous pouvez vous adresser à elle, ou au représentant indiqué à la partie 5, pour 
savoir si vous répondez aux critères.  

Vos 
initiales 

• Votre revenu net avant impôt a été supérieur à 200 000 $ dans chacune des 2 dernières années 
civiles et vous vous attendez à excéder ce revenu dans l’année civile en cours. (Le montant de votre 
revenu net avant impôt se trouve dans votre déclaration de revenus.) 

 

• Votre revenu net avant impôt combiné à celui de votre conjoint était supérieur à 300 000 $ dans 
chacune des 2 dernières années civiles et vous vous attendez à ce que votre revenu net combiné 
avant impôt soit plus élevé dans l’année civile en cours. 

 

• Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, des espèces et des titres dont la valeur s’élève à plus de 
1 000 000 $, déduction faite des dettes qui s’y rattachent. 

 

• Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, un actif net d’une valeur supérieure à 5 000 000 $. 
(Votre actif net correspond à votre actif total, y compris les biens immobiliers, déduction faite de la 
dette totale.)  

 

4. Nom et signature 

En signant le présent formulaire, vous confirmez que vous l’avez lu et que vous comprenez les risques rattachés au 
placement qui y sont indiqués. 

Prénom et nom de famille (en caractères d’imprimerie) : 

Signature :  Date : 

MISE EN GARDE 
Ce placement est risqué. N’investissez que si vous pouvez assumer la perte de la totalité 

du montant payé. 

http://www.sontilsinscrits.ca/
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PARTIE 5 À REMPLIR PAR LE REPRÉSENTANT 

5. Renseignements sur le représentant  

[Instructions : Le représentant est la personne que vous rencontrez au sujet du placement possible ou qui vous 
fournit de l’information sur celui-ci. Il peut s’agir d’un représentant de l’émetteur ou du porteur vendeur, d’une 
personne inscrite ou d’une personne dispensée de l’obligation d’inscription.] 

Prénom et nom de famille du représentant (en caractères d’imprimerie) : 

Téléphone :  Adresse électronique : 

Nom de la société (si elle est inscrite) : 

PARTIE 6 À REMPLIR PAR L’ÉMETTEUR OU LE PORTEUR VENDEUR 

6. Renseignements supplémentaires sur le placement 

Placement dans un fonds autre qu’un fonds d’investissement 
[Indiquer le nom de l’émetteur/du porteur vendeur] 
[Indiquer l’adresse de l’émetteur/du porteur vendeur] 
[Indiquer le nom de la personne-ressource, s’il y a lieu] 
[Indiquer le numéro de téléphone] 
[Indiquer l’adresse électronique] 
[Indiquer l’adresse du site Web, s’il y a lieu] 
 
Placement dans un fonds d’investissement 
[Indiquer le nom du fonds d’investissement] 
[Indiquer le nom du gestionnaire du fonds d’investissement] 
[Indiquer l’adresse du gestionnaire du fonds d’investissement] 
[Indiquer le numéro de téléphone du gestionnaire du fonds d’investissement] 
[Indiquer l’adresse électronique du gestionnaire du fonds d’investissement] 
[Si le placement est acquis d’un porteur vendeur,  
indiquer également le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et l’adresse électronique du porteur vendeur ici] 
 
Pour de plus amples renseignements sur les dispenses de prospectus, veuillez communiquer avec 
l’autorité en valeurs mobilières de votre province ou territoire. Vous trouverez les coordonnées au 
www.securities-administrators.ca. 
 

 
Instructions relatives au présent formulaire : 
 
1. Il n’est pas obligatoire d’utiliser une taille ou un style de police particuliers, mais la police doit être 

lisible. 
 

2. Les parties 1, 5 et 6 doivent être remplies avant que le souscripteur ou l’acquéreur ne remplisse et ne 
signe le formulaire. 

 
3. Le souscripteur ou l’acquéreur doit signer le présent formulaire. Le souscripteur ou l’acquéreur et 

l’émetteur ou le porteur vendeur doivent en recevoir tous deux un exemplaire signé. L’émetteur ou le 
porteur vendeur est tenu de conserver son exemplaire pendant une période de 8 ans après le 
placement. ». 

 
21. Cette règle est modifiée par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « Norme 
canadienne 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription » par les mots « Norme 
canadienne 45-106 sur les dispenses de prospectus ». 
 
22. Sauf en Ontario, la présente règle entre en vigueur le 5 mai 2015.  
 
23. En Ontario, la présente règle entre en vigueur à la plus éloignée des dates suivantes : 
 
 1° le 5 mai 2015; 
 
 2° le jour de l’entrée en vigueur par proclamation du paragraphe 2 l’article 12 de 
l’Annexe 26 de la Loi de 2009 sur les mesures budgétaires. 

http://www.securities-administrators.ca/

